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Report on the Audit of UNDP Burundi 
Projet Appui au Cycle Électoral 2015  

(Project No. 77432, Output No. 88206) 
Executive Summary 

 
The UNDP Office of Audit and Investigations (OAI), through Moore Stephens LLP (the audit firm), from 13 to 22 
June 2016, conducted an audit of Projet Appui au Cycle Électoral 2015 (Project No. 77432, Output No. 88206) (the 
Project), which is directly implemented and managed by the UNDP Country Office in Burundi (the Office). This 
was the first audit of the Project.  
 
The audit firm conducted a financial audit to express an opinion on whether the financial statements present 

, 
which includes expenditure for the period from 1 January to 31 December 2015 and the accompanying Funds 
Utilization statement1 as of 31 December 2015 as well as Statement of Assets as of 31 December 2015. The audit 
did not include activities and expenses i
processed and approved in locations outside of the country (such as UNDP Regional Centres and UNDP 
Headquarters). In addition, the audit did not cover the Statement of Cash Position as no separate bank account 
was established and maintained for the Project. 
 
The audit was conducted under the general supervision of OAI in conformance with the International Standards 
for the Professional Practice of Internal Auditing.   
 
Audit results 

 
Based on the audit report(s) and corresponding management letter submitted by the audit firm, the results are 
summarized in the table below: 
 

Project Expenditure* Project Assets  

Amount 
 

Opinion NFI** 
 

Amount 
 

Opinion NFI 
(in $  

 
2,719 

 
Qualified 86 485 Disclaimer 485 

*Expenditures recorded in the Combined Delivery Report were $10,194,283. Excluded from the audit scope were 
transactions that relate to expenditures processed and approved by other UNDP offices outside of the country 
($6,909,073). Also excluded were expenditures incurred at the y level ($566,038), which were subject 
to a separate audit conducted by external auditors that resulted in a qualified opinion.  
**NFI = Net Financial Impact 
 
The audit firm qualified its opinion on project expenditure due to ineligible expenses included in the Combined 
Delivery Report. 
 
OAI noted that the audit firm issued a disclaimer of opinion on project assets due to the lack of sufficient 
information, such as identification references, serial numbers, and descriptions included in the Assets List as of 
31 December 2015, which was provided to the audit team during fieldwork. This did not allow the complete 
physical verification and validation of the existence of the assets.   

                                                           
1 The Funds Utilization statement includes the balance, as at a given date, of five items: (a) outstanding advances received by the project; (b) 

depreciated fixed assets used at the project level; (c) inventory held at the project level; (d) prepayments made by the project; and (e) 
outstanding commitments held at the project level. 





 
 

Le présent rapport a été établi à la demande du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD). Les avis qui y 
sont exprimés sont ceux de l’auditeur externe et ne reflètent en aucun cas l’avis officiel du PNUD. Ce rapport a été établi à 
l’usage exclusif du PNUD ainsi que l’entité auditée, afin de lui permettre de contrôler l’utilisation des fonds alloués au Projet 
audité. Il ne doit pas être utilisé par d’autres parties ni à des fins autres que celles auxquelles il est destiné. 
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NFI Net Financial Impact (Impact financier net) 

NIM Modalité de réalisation nationale 
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PNUD Programme des Nations Unies pour le Développement 

POPP Programme and Operations Policies and Procedures 
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SYNTHÈSE 
 
Moore Stephens LLP a réalisé un audit financier du « Projet Appui au Cycle Electoral 2015 » (le 
‘Projet’) mis en œuvre directement par le bureau du PNUD Burundi pour l’exercice clos du 31 
décembre 2015. Cet audit a été réalisé pour le compte du Bureau de l'Audit et des Investigations du 
PNUD (OAI). La période visée par l’audit s’étale du 1

er
 janvier au 31 décembre 2015.  

 
Nous avons formulé des opinions qui sont résumées dans le tableau ci-dessous et présentées en 
détail dans la section suivante  
 
Opinion sur l’état des dépenses Avec réserve 

Opinion sur l’état des actifs et équipements Impossibilités d’exprimer une opinion 

Opinion sur la situation de trésorerie Sans objet 

 
Suite à l’audit que nous avons effectué, nous avons soulevé une observation financière dont l'impact 
financier net s'élève à 86 160 USD et sept observations non financières, tel que détaillé dans le 
tableau ci-dessous  
 

No. Description 
Priorité Impact 

Financier Net 
USD 

1 
Avance comptabilisée comme une dépense effective 
dans le CDR 

Elevée 86 160 

2 Procédure inappropriée pour l’approbation des dépenses Moyenne - 

3 
Décalage entre la planification et la mise en œuvre dans 
le cadre du projet 

Moyenne - 

 

4 Insuffisance dans le contrôle budgétaire du projet  Moyenne - 

5 
Absence d’identification et confirmation des transactions 
faites par le siège du PNUD 

Moyenne 
- 

6 
Réunions du CP non-tenues en conformité avec le 
calendrier de réunions établi dans le Document de projet 

Moyenne 
- 

7 
Faiblesse dans la tenue des carnets de bord et dans la 
gestion du carburant 

Moyenne 
- 

8 
Faiblesse relevée dans la prise d’inventaire physique des 
biens du projet 

Elevée 
- 

 86 160 

 
 
 
 
 
 
Martin Daniel 
Associé 
 
Moore Stephens LLP 
150 Aldersgate Street 
London EC1A 4AB 

23 septembre 2016 
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LA MISSION DE L'AUDIT 

 

Objectif et champ d'application de l'audit 

L’objectif de la mission était d'exprimer une opinion sur les états financiers du projet PACE 2015 en 
s’assurant que : 

 Les dépenses déclarées par le projet entre le 1
er

 janvier et le  
31 décembre 2015 et l'utilisation des fonds au 31 décembre 2015 ont été présentées 
conformément aux politiques de comptabilité du PNUD et que les dépenses engagées 
étaient : (i) en conformité avec le budget approuvé du projet ; (ii) aux fins approuvées du 
projet ; (iii) en conformité avec les règles, politiques et procédures du PNUD ; et (iv) 
soutenues par des pièces justificatives dûment approuvées et autres documents comptables. 
Le Rapport Combiné des Dépenses (CDR) et l’état d’utilisation des fonds l'accompagnant 
sont les documents officiels sur lesquels l’opinion d’audit devait être exprimée.  

 La situation des immobilisations présentait fidèlement le solde des actifs du projet au 31 
décembre 2015, cette situation devant inclure tous les actifs disponibles au  
31 décembre 2015, et non uniquement ceux achetés pendant une période donnée. Dans le 
cas où le projet DIM ne disposerait pas d'actifs ou d’équipements, il n’était pas nécessaire 
d'exprimer une telle opinion.  

 La situation de trésorerie tenue par le projet présentait fidèlement le solde bancaire et le 
solde de la caisse du projet au 31 décembre 2015. Une opinion sur la situation de trésorerie 
n’était à exprimer que dans le cas où il existait un compte bancaire dédié au projet. Dans les 
cas où les opérations de trésorerie du projet DIM audité sont opérées à travers le compte 
bancaire du Bureau du Pays, ce type d'opinion n'était pas nécessaire. 

 
L'étendue de l’audit porte sur les transactions conclues et enregistrées dans le cadre du projet PACE 
2015 sur la période allant du 1

er
 janvier au 31 décembre 2015. Le champ d'application de l’audit 

exclut :  

 les activités et dépenses engagées ou effectuées au niveau des « parties responsables », à 
moins que l'inclusion de ces dépenses ne soit particulièrement requise par les termes de 
références ; et 

 les dépenses administrées et approuvées à l'extérieur du pays, tel que les centres régionaux 
du PNUD, le siège du PNUD et là où les pièces justificatives ne sont pas conservées au 
niveau du Bureau Pays du PNUD. 

 
 
 

  



Rapport d’audit financier du PNUD Projet DIM « PACE 2015  » 

 

6 

 

OPINIONS D'AUDIT 

Rapport de l'auditeur indépendant – Projet Appui au Cycle Electoral 
2015 

Déclaration des dépenses 

Opinion avec réserve 

Nous avons procédé à l’audit de l’état des dépenses ci-joint (CDR) du projet à modalité de réalisation 
directe N° 88206, intitulé « Projet Appui au Cycle Electoral 2015» au Burundi pour la période allant du 
1

er
 janvier 2015 au 31 décembre 2015. 

 
Nous soulignons que des dépenses s’élevant à 7 475 111 USD ont été exclues de notre champ 
d’audit du fait qu’elles ont été traitées et approuvées au niveau de centres régionaux et du siège du 
PNUD localisés à l’extérieur du pays. Ce montant est constitué de 5 351 852 USD identifiés par le 
PNUD avant le début de l’audit, 1 557 221 USD identifiés pendant l’audit et qui concernent des 
transactions qui ont été effectuées par le PNUD à Copenhague, et des dépenses s’élevant à          
566 038 USD qui ont été exclues de notre champ d’audit dans la mesure où ces dépenses ont été 
déjà auditées dans le cadre de l'audit NIM du projet réalisé par la CENI au Burundi. De plus, la 
documentation relative aux montants de 5 351 852 USD et 1 557 221 USD n’a pas été retenue au 
niveau du bureau du Burundi. Par conséquent, le montant final sur lequel nous émettons notre 
opinion s’élève à 2 719 172 USD.  
 
La direction assume la responsabilité de la préparation de l’état des dépenses du projet PACE 2015 
et du contrôle interne qu’elle juge nécessaire pour permettre la préparation d’un état exempt 
d’inexactitudes matérielles, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 
 
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur l’état des dépenses sur la base de notre 
audit. Nous avons conduit notre audit conformément aux Normes Internationales d’Audit (ISA 700). 
Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles et à la déontologie et que nous 
planifions et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que l’état ne comporte pas 
d’inexactitudes significatives. 
 
Un audit implique la mise en œuvre de procédures visant à recueillir les éléments probants 
concernant les montants et les informations figurant dans l’état des dépenses. Le choix des 
procédures relève du jugement de l’auditeur, et notamment de son évaluation des risques que l’état 
comporte des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans 
l’évaluation des risques, l’auditeur prend en considération le contrôle interne du projet portant sur la 
préparation de l’état afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non 
dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne du projet. Un audit comporte 
également l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de la 
présentation d’ensemble de l’état. 
 
Nous estimons que les éléments probants recueillis constituent une base suffisante et adéquate pour 
former notre opinion d'audit. 
 
Justification de l’opinion avec réserve 

Nous avons émis une constatation avec un impact financier pour un montant total de 86 160 USD tel 
qu’indiqué dans la section Lettre de la Direction de notre rapport, de même que dans le tableau de 
synthèse inséré à la page 3 du présent rapport. Cette constatation représente 3,2% du montant total 
des dépenses auditées et par conséquent, elle a une importance significative dans le contexte de 
notre audit.  
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Opinion avec réserve 
 
À notre avis, le Rapport Combiné de Dépenses (CDR) et l’état d’utilisation des fonds ci-joints, sous 
réserve des raisons indiquées ci-dessus au paragraphe « Justification de l’opinion avec réserve », 
présentent fidèlement, dans tous ses aspects significatifs, les dépenses de 2 719 172 USD 
encourues par le projet PACE 2015 au cours de la période allant du 1

er
 janvier au 31 décembre 2015 

conformément aux politiques comptables du PNUD. 

 
 
 
 
 
Martin Daniel 
Associé 
 
Moore Stephens LLP 
150 Aldersgate Street 
London EC1A 4AB 

23 septembre 2016 
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Rapport de l'auditeur indépendant – Projet Appui au Cycle Electoral 
2015 

État des actifs et des équipements 

 

Impossibilités d’exprimer une opinion 
 
Nous avons procédé à l’audit de l’état des actifs et des équipements ci-joint (l’Etat) du projet à 
modalité de réalisation directe N° 88206, intitulé « Projet Appui au Cycle Electoral 2015 » en date du 
31 décembre 2015. 
 
La direction assume la responsabilité de la préparation de l’état des actifs et équipements du projet 
PACE 2015 et du contrôle interne qu’elle juge nécessaire pour permettre la préparation d’un état 
exempt d’inexactitudes matérielles, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 
 
Notre responsabilité est d'exprimer une opinion sur l’état des actifs et équipements, sur la base de 
notre audit. Nous avons conduit notre audit conformément aux Normes Internationales d’Audit      
(ISA 700). Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles et à la déontologie et que 
nous planifions et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que l’état ne comporte 
pas d’anomalies significatives. Toutefois, en raison du problème décrit dans la section «Fondement 
de l’impossibilité d’exprimer une opinion», nous n’avons pas été en mesure d’obtenir des éléments 
probants suffisants et appropriés pour fonder une opinion d’audit sur l’état des actifs et équipements. 
 
Un audit implique la mise en œuvre de certaines procédures en vue de recueillir des éléments 
probants concernant les montants et les informations fournies dans l’état des actifs et équipements. 
Le choix de ces procédures relève du jugement de l’auditeur, de même que de l'évaluation du risque 
que l’état contienne des inexactitudes significatives, que celles-ci résultent d'une fraude ou d'une 
erreur. En procédant à cette évaluation du risque, l’auditeur prend en compte le contrôle interne 
concernant la préparation de l’état en vue de concevoir des procédures d'audit qui soient appropriées 
en la circonstance, et non afin d'exprimer une opinion sur l'efficacité du contrôle interne du projet. Un 
audit financier comporte également l'appréciation du caractère approprié des méthodes comptables 
employées et du caractère raisonnable des estimations comptables effectuées par la direction, de 
même que l'évaluation de la présentation de l’état. 
 
Nous estimons que les éléments probants recueillis ne constituent pas une base suffisante et 
adéquate pour former notre opinion d'audit. 
 
Fondement de l’impossibilité d’exprimer une opinion  

Durant notre présence sur le terrain, le travail de vérification physique des actifs du projet ne pouvait 
être effectué en raison de l’insuffisance d’information fournis par le bureau (l’état des actifs en date 
du 31 décembre 2015). Nous notons qu'un état des actifs et des équipements (ISR) à la date du 31 
décembre 2015 nous a été présenté à la suite de notre audit sur le terrain, incluant toutes les 
informations requises (Voir Annexe 2). 
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Impossibilités d’exprimer une opinion  

En raison de l’importance de ce qui est décrit dans la section « Fondement de l’impossibilité 
d’exprimer une opinion » de notre rapport, nous ne pouvons exprimer une opinion sur l’état des actifs 
et équipements du projet PACE 2015 ci-joint, s’élevant à 485 044 USD en date du 31 décembre 
2015.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Martin Daniel  
Associé 
 
Moore Stephens LLP 
150 Aldersgate Street 
London EC1A 4AB 
 

23 septembre 2016 
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Rapport de l'auditeur indépendant- Projet Appui au Cycle Electoral 2015 

Déclaration de situation de trésorerie 
 
Aucun compte bancaire spécial n’a été ouvert pour les besoins du projet PACE 2015, les transactions 
en espèces du projet ont été effectuées par l’intermédiaire des comptes en banque du bureau du 
pays. Donc aucune opinion n’a été exprimée sur l’état de trésorerie du projet. 
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LETTRE DE LA DIRECTION 
 
Les observations liées à la vérification des états financiers sont détaillées dans notre lettre de la 
direction ci-dessous : 

Observation n° : 1 
Titre : Avance comptabilisée comme une dépense effective dans 
le CDR 

Observation : 

Le Bureau Pays PNUD Burundi a signé, pour le compte du projet, un contrat avec un fournisseur 
pour la fourniture du carburant pour la période allant du 18/06/2014 au 17/06/2015. En s’appuyant 
sur ce contrat, dans le cadre de la réalisation de ses activités le projet PACE 2015 s’est 
approvisionné de 99 400 litres de carburant en recevant des cartes magnétiques pour un montant 
de 203 955 000 BIF, soit 132 720 USD dont le paiement a été effectué le 17/02/2015 et 
comptabilisé dans le CDR au 31/12/2015. 
 
Cependant, au 31/12/2015, le projet n’a pas consommé tout le volume du carburant. A cette date, 
il demeurait un reliquat de 141 689 952 BIF, soit 86 160 USD selon le rapport du fournisseur au 
31 mars 2016. Bien que le PNUD Burundi ait engagé, en 2016, une procédure de restitution des 
fonds auprès du fournisseur pour le carburant non utilisé, ce reliquat n’avait toujours pas été 
remboursé par le fournisseur à la date de notre audit. 
 

Montant : 86 160 USD 

Catégorie de priorité : Elevée 

Recommandation :  

Le Projet doit comptabiliser uniquement le montant utilisé comme dépense à la clôture de la 
période. Le CDR doit faire ressortir uniquement les dépenses effectives de cette période et par 
conséquent le CDR est surévalué et doit être corrigé.  
 
Le Bureau Pays devra faire un suivi avec le fournisseur pour une restitution prompte du reliquat.  
 

Commentaires de l'équipe de la direction :  

A la clôture du projet le 31 mars 2016, le PNUD a engagé auprès de la société ENGEN une 
procédure de restitution des fonds correspondant au carburant non utilisé. Elle s’est alors 
engagée à restituer par correspondance au PNUD la somme de 141 689 952 BIF, soit l’équivalent 
de 86 160 USD.  
 
Concernant la réconciliation entre le rapport d’ENGEN et la consommation effective du carburant, 
le projet dispose d’un rapport récapitulatif relatif à la consommation en litres du carburant utilisé. 
 
De plus, nous avons reçu de la part de ENGEN un montant de 139 639 952 BIF, en lieu et place 
141 689 952 BIF. Il n’y a pas d’erreur sur la consommation en carburant, la différence de 
2 050 000 BIF s’explique par les coûts (frais de gestion) relatifs au traitement du dossier. 
 

Réponse des auditeurs :  

Nous maintenons cette observation du fait qu’à la clôture du projet la totalité du montant payé a 
été déclaré comme dépenses alors que l’équivalent de 86 160 USD n’a pas été consommé. Nous 
notons que le Projet s’est engagé à restituer le reliquat. 
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Observation n° : 2 Titre : Procédure inappropriée pour l’approbation des dépenses. 

Observation : 

Selon les bonnes pratiques, les processus d’achats/approvisionnements/acquisitions doivent 
systématiquement faire l’objet d’une réquisition par l’élaboration d’un bon de commande avant 
la réception des biens ou la consommation. Or, un vice de procédure dans le processus de 
décaissement a été noté dont le bon de commande était daté à postériori de la facturation. 

Les deux factures ci-dessous ont été émises avant l’émission de la requête, l’initiation de la 
demande et le bon de commande : 

Description 

Date 
d’initiation 

de la 
demande 

Date de la 
facture 

Date de la 
réquisition 

Date du PO 

Date 
d'approbation 

de la 
demande de 

paiement 

Date de 
l'activité 

Montant 
en USD 

AIR TICK - 
INTERNTIO 

07/07/2015 31/10/2014 22/04/2015 
PO n° 10092 du 

1/6/2015 
11/06/2015 

Octobre 
2014 

4 620 

AIR TICK - 
INTERNTIO 

18/08/2015 10/04/2015 04/07/2015 
PO n°9988 du 

31/7/2015 
18/08/2015 Avril 2015 5 867 

Tel que présenté dans le tableau ci-dessus, les bons de commande sont datés après la date 
des factures correspondantes et les dates auxquelles les activités ont été réalisées.  

Catégorie de priorité : Moyenne 

Recommandation :  

Les responsables du projet doivent s’assurer que les étapes relatives à l’approbation des 
dépenses soient scrupuleusement respectées dans l’exécution des projets à venir. 

Commentaires de l'équipe de la direction : 

La recommandation est prise en compte. 
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Observation n° : 3 
Titre : Décalage entre la planification et la mise en œuvre dans le 
cadre du projet  

Observation : 

Nous avons constaté un certain nombre de retards dans l’exécution du projet qui démontrent un 
décalage entre la planification et la mise en œuvre du projet dont nous énumérons les exemples 
ci-dessous : 

 Le Document du projet contenant les apports des ressources financières des bailleurs 
de fonds mentionnés ci-dessous a été approuvé en novembre 2013, mais il y a eu des 
retards considérables dans la finalisation des contrats avec les bailleurs de fonds. Le 
tableau ci-dessous présente les détails. 
 

Bailleur de fonds Date de la signature de l’Accord 

France 16 juillet 2014 

Pays Bas 10 août 2014 

Belgique 28 novembre 2014 

Suisse 18 décembre 2014 

Union Européenne (UE) 18 février 2015 

 

 Bien que des premiers financements aient été déjà annoncés dans le Document du 
projet les contributions des bailleurs de fonds ont commencé à arriver à partir du 
troisième trimestre de 2014, les fonds de l’UE représentant 44% du « Basket Fund » 
n’ont été reçus que le 25 février 2015 alors que des activités aient été déjà planifiées 
selon le Document du projet et le budget. 

 A partir du 26 juin 2014, le Projet a été activé en mode « Fast Track » selon les 
procédures du PNUD. Toutefois il y a eu un retard considérable dans le recrutement du 
personnel spécialisé pour la mise en œuvre du projet du fait en partie du processus de 
restructuration (FSE) en 2014 du PNUD. La Conseillère Technique Principale qui, selon 
le calendrier du Document du Projet devait être déployée à partir de mars 2014, n’est 
arrivée qu’en mai 2014 au Burundi. Ce n’est qu’ensuite le processus de recrutement du 
personnel spécialisé a été lancé dans le deuxième semestre 2014. L’Expert en 
Systèmes d'information électorale recruté en utilisant le mode Fast Track a pris son 
poste seulement en octobre 2014 avec un décalage de six mois du calendrier planifié 
selon le Document du Projet. Le recrutement du Spécialiste de l’Administration et des 
Finances n’a été achevé qu’en mai 2015. 

 Le Plan de Travail Annuel 2015 a été signé le 15 décembre 2015 soit à moins de 4 
mois de la date de clôture. 

 Il y a des activités prévues dans le Document du projet qui n’ont pas été exécutées. 
Parmi les activités non réalisées nous avons recensé certaines activités de l’axe 1 y 
compris : la gestion des contentieux liés au processus électoral, l’appui à la CENI dans 
le cadre de l’organisation de l’observation électorale nationale et toutes les activités du 
second axe concernant la consolidation de la démocratie et de la gouvernance 
participative, à travers le renforcement à moyen et long terme des capacités des 
acteurs nationaux ; la prévention de conflits et du renforcement du dialogue entre toutes 
les parties prenantes ; et la sensibilisation et l´éducation civique. 

 Il y a eu une révision du budget initial du projet de 39,2 M USD à 29,7 M USD en 
décembre 2014 suite à la recommandation du Comité de Pilotage pour avoir un budget 
réaliste. Cependant, seulement 42% des activités du budget révisé ont été réalisées.  
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Catégorie de priorité : Moyenne 

Recommandation :  

Nous recommandons au Bureau Pays PNUD d’adopter une vision plus réaliste lors de la 
préparation des projets à venir en prenant en considération le contexte dans lequel le projet 
sera mis en œuvre.  
 
La mobilisation des ressources et des fonds des bailleurs tel que décrit dans le Document du 
projet doit être entreprise dès le lancement du projet pour éviter un décalage entre la 
planification et la mise en œuvre du projet. Afin de minimiser des retards dans la mobilisation 
des ressources financières les projets à venir doivent mettre en place un dispositif assurant le 
respect dans les délais des engagements financiers des partenaires financiers.  

 
Il convient aussi de signaler qu’il est important d’avoir une meilleure planification et coordination 
avec toutes les parties prenantes du projet depuis le début du projet avec des délais réalistes 
pour sa mise en œuvre. 
 

Commentaires de l'équipe de la direction : 

Le Projet d’Appui au Cycle Electoral 2015 au Burundi a été créé à la suite d’un accord signé en 
2013 entre le gouvernement et le PNUD. Il avait pour objectif d’apporter avec l’appui des PTF, 
une assistance au renforcement des capacités organisationnelles, techniques, financières et 
opérationnelles des principaux acteurs impliqués dans le processus électoral : la CENI, principal 
bénéficiaire de l’action. 
 
Conformément au Document de Projet (PRODOC) du PACE 2015, l’assistance technique est 
instituée dans le cadre de l’approche cycle électoral, elle comprend donc les phases 
préélectorales, électorales et post-électorales.  
 
En mars 2013, dans la perspective du cycle électoral de 2015, le Gouvernement et les différents 
partis politiques, sous l’impulsion du Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB) en présence 
des PTF, contribuent au dialogue qui devrait faciliter la participation de tous les acteurs 
politiques au processus électoral de 2015.  
 
Le BNUB en collaboration avec le Gouvernement, a organisé entre 2013 et 2014 plusieurs 
ateliers sur le processus électoral au Burundi, auxquels ont participé tous les acteurs politiques, 
y compris certains qui étaient revenus d’exil et la CENI en présence de la communauté 
internationale. Un atelier organisé en mars 2013 a permis de dégager une feuille de route qui 
devait servir de guide pour les élections de 2015. Dans le même cadre, avec l’appui du BNUB, 
le Gouvernement du Burundi a organisé à Kayanza du 22 au 25 mai 2013 un atelier sur « 
L’analyse des propositions d’amendement du Code électoral (CE) ».  
 
Cependant, aucun accord n’a été dégagé sur la proposition relative au financement des 
mandataires des partis politiques. Le Code électoral n’a été approuvé et promulgué que le 03 
juin 2014. 
 
Pour rappel, le PNUD gère la coordination de l’assistance électorale des acteurs nationaux et 
internationaux, tous les PTF du PACE 2015 lui ont confié la gestion du Basket Fund (BF).A ce 
titre, la mission du bureau pays du PNUD à travers l’Unité de Gestion du Projet (UGP), se limite 
à la mobilisation des ressources et non la finalisation des contrats avec les bailleurs. Pour 
exemple, l’accord de financement avec l’Union Européenne, PAGODA a été négocié à partir de 
Bruxelles, le bureau pays du PNUD n’avait pas la capacité d’intervenir. 
 
Selon les expériences vécues dans d’autres pays, RDC, RCA, Côte d’ivoire, etc., les PTF ne 
financent pas les processus électoraux incertains. Avant tout financement, une évaluation 
préalable est commandée par leurs soins et, tant que les conditions minimales de transparence, 
de sécurité, d’inclusivité dans un climat apaisé ne sont pas réunies, en général, ils prennent du 
temps pour apporter leur contribution financière dans le BF. 
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Certes, la procédure ‘Fast Track Strategy’ a été activée le 26 juin 2014, mais sans les 
ressources financières, toute mise en œuvre des activités sera difficilement. A cette période, le 
PNUD n’avait engagé que ses ressources propres qui ne pouvaient que couvrir des dépenses 
d’urgence pour préfinancer la mise en place du personnel de l’UGP et les acquisitions suivantes 
: véhicules, matériel et équipements informatiques pour l’UGP et le CTD. 
 
Le ‘Fast Track Strategy’ ne signifie pas que le PNUD abandonne tout processus de recrutement 
compétitif ; en réalité, il ne permet que de compresser et d’assouplir la procédure et le temps, 
en moyenne, le recrutement d’un staff international peut prendre au moins trois (03) mois. 
 
Initialement, le projet était conçu pour la période allant de novembre 2013 au 31 décembre 
2015, à la lecture des éléments fournis précédemment, l’environnement et le climat politique 
n’étaient pas favorables pour démarrer des activités pré-électorales. Les PTF ne pouvaient 
contribuer au financement de ce projet sans une embellie de la situation politique du pays. 
 
Nous devons préciser que la révision budgétaire recommandée par le CP avait pour dessein la 
mise en place d’une nouvelle démarche stratégique pour la mise en œuvre efficiente et efficace 
des activités du projet. Comme nous l’avions déjà indiqué aux auditeurs, les retards enregistrés 
dans la mise en œuvre des activités prévues du projet ne sont pas la conséquence de la 
révision budgétaire. 
 
Les véritables enjeux de la révision budgétaire se situaient plus au niveau des coûts exorbitants 
d’acquisition des biens programmés dans le budget initial au niveau local. Les PTF avait instruit 
le projet à trouver des voies et moyens pour corriger cette situation et, leur proposer des 
solutions réalistes et bancables. 
 
Subséquemment, la réduction de la masse salariale, la réalisation d’économie d’échelle en 
privilégiant les mécanismes d’achats groupés, les lettres d’accords à long terme (LTA) et le 
recours à la centrale d’achat du PNUD (PSO) pour l’acquisition du matériel d’appui aux scrutins, 
ont facilité la réduction substantielle du budget de $ 39,2 M à $ 29,7 M. 
 
Il est de notoriété publique que le processus électoral en 2015 au Burundi a connu des 
fluctuations dues à l’environnement et aux tensions politico sécuritaires. Les décisions 
successives des suspensions des contributions des PTF et celle prise par le siège à NY, le 26 
juin 2015, n’ont pas permis au projet d’assister et d’appuyer la CENI jusqu’à la phase post-
électorale. Le taux d’exécution budgétaire de 42% est lié donc à la décision de suspension de 
l’appui technique. 
 
En résumé, au regard de tout ce qui précède, notre opinion est que l’on ne peut pas conclure 
apriori à des faiblesses, encore moins à des ‘failles’, dans l’organisation du projet, ou à une 
mauvaise gestion, au regard des délais, retards et modifications observés dans la mise en 
œuvre des activités. Ces retards peuvent et doivent être inscrits au passif du contexte 
burundais, à l’environnement politique ainsi qu’à la méfiance qui s’était installée entre tous les 
acteurs nationaux intéressés par le processus électoral en 2015. 
 
En ce qui concerne les dates de signature des accords avec les Bailleurs, il convient de noter 
que le projet n’était financé, au moment de sa signature, que par le PNUD, les autres 
ressources étant encore à mobiliser et à concrétiser. Les dates de signature des accords avec 
le Bailleurs ne peuvent donc être considérées comme un retard imputable au PNUD ou au 
projet, puisque le calendrier en a été fixé par les Bailleurs eux-mêmes. 
 

Réponse des auditeurs :  

Nous maintenons cette observation car nous considérons que les enseignements tirés des 
expériences à partir d'un projet de cette envergure et contexte devraient être pris en compte 
activement pour une meilleure planification dans les projets futurs. 

 
  



Rapport d’audit financier du PNUD Projet DIM « PACE 2015  » 

 

16 

 

Observation n° : 4 Titre : Insuffisance dans le contrôle budgétaire  

Observation : 

Nous avons noté qu’il y a eu des faiblesses dans la configuration du projet Atlas en raison du 
manque de capacité et la disponibilité du personnel financier compétent au début du projet d’où 
le non-respect du paramétrage des rubriques budgétaires tel que décrit et libellé dans le 
Document du projet.  
 
Au terme de nos travaux, nous avons constaté qu’un grand nombre d’écritures de 
régularisations a été apporté en octobre 2015 totalisant 5 045 439 USD afin de corriger ces 
erreurs d’imputation et de créer des rubriques correspondantes aux activités du Document du 
projet. Cela implique qu’il y a eu une insuffisance dans le contrôle budgétaire du projet pendant 
plus de 18 mois depuis la création du projet sur Atlas jusqu’à la date de la régularisation.  
 

Catégorie de priorité : Moyenne 

Recommandation :  

Le projet doit suivre rigoureusement l’exécution budgétaire depuis le démarrage du projet 
jusqu’à sa clôture. L’équipe de gestion et les partenaires doivent pouvoir obtenir à tout moment 
l’état d’exécution budgétaire pour juger de l’avancement des activités et pour identifier des 
dépassements budgétaires imminents.  
 

Commentaires de l'équipe de la direction : 

La direction assure les auditeurs que le contrôle budgétaire est pris très au sérieux et que parmi 
les facteurs qui ont amené le projet à procéder à des régularisations d’imputations de dépenses 
sur les rubriques budgétaires, plusieurs ne sont pas le résultat d’un manquement de contrôles 
budgétaires, mais le fait d’actions conscientes nécessaires dans le cadre de la gestion du 
projet.  
 
Nous les avons classés par degré d’importance comme suit : 
 

1. Non-disponibilité des ressources de l’Union Européenne : Au moment de la passation 
des commandes pour l’acquisition du matériel pour l’appui à l’organisation des scrutins, 
la contribution de l’EU, le principal bailleur du panier commun avec (44% de parts) 
n’était pas encore disponible, ce qui a obligé le projet à dépasser le prorata des 
dépenses sur les fonds reçus des autres bailleurs.  
 
En effet, les commandes ont été passées sur les fonds reçus, en attendant la réception 
de la contribution de l’UE. Enfin, pour s’assurer que les dépenses soient éligibles par 
bailleur, le projet a effectué des transferts de dépenses pour respecter les exigences 
des accords avec chaque contributeur. 
 
Ces régularisations ne sont pas imputables à un manquement de contrôle budgétaire, 
mais dues à une action consciente dans l’intérêt de la mise en œuvre des activités, en 
consultation avec le Bailleur concerné, prenant en compte l’arrivée tardive des 
ressources de l’Union Européenne. 
 

2. Demande par les Bailleurs de situation détaillée : Les bailleurs avaient demandé plus 
de détails sur la situation financière du projet présentée aux différentes réunions du 
Comité de pilotage. Pour éviter les contestations qui pourraient surgir au moment de la 
présentation du rapport financier qui sera soumis à la clôture du projet ; le PNUD a tenu 
une réunion de concertation le 23 juin 2015 avec le Chef de la Section Contrats, 
Finances et Audits de la Délégation de l’Union Européenne (UE) au Burundi, pour 
s’accorder sur le canevas du rapport financier, étant donné les exigences du nouvel 
accord PAGODA que le PNUD Burundi fut le premier à signer dans le monde. A cette 
occasion, l’UE a suggéré au PNUD de soumettre un rapport financier sur la base des 
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grandes rubriques budgétaires. Ainsi les ajustements nécessaires ont été effectués 
dans ATLAS. 

Voir PV de la réunion avec l’UE tenue le 23 juin 2015 et PV de la réunion du Comité 
Technique tenue le 16 juillet 2015 partagé avec les auditeurs sur le site. 

 

3. Dans un nombre de cas limités, les régularisations sont dues à des erreurs d’imputation 
des dépenses. Ces erreurs, quand elles ont eu lieu, peuvent parfois s’expliquer par le 
manque de familiarisation avec la gestion d’un Basket Fund, et ont été corrigées dans 
toute la mesure du possible. 

Réponse des auditeurs :  

Nous maintenons cette observation car nous considérons que le Bureau Pays doit s’assurer 
que le personnel ait eu une bonne induction à la gestion des projets futurs de cette envergure 
depuis le début du projet pour éviter tout dérapage lors de la préparation des états financiers. 
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Observation n° : 5 
Titre : Absence d’identification et confirmation des transactions faites 
par le siège du PNUD 

Observation : 

Toutes les dépenses enregistrées par le Bureau Pays pour le compte du Projet doivent être 
appuyées par des pièces justificatives probantes, datées, établies sur un papier ou un support 
assurant la fiabilité, la conservation et la restitution en clair de son contenu afin d’apporter un 
minimum d’information sur la nature de la dépense, l’identité du fournisseur ou du bénéficiaire et 
l’acquit du paiement par ce dernier. Il en est de même pour les écritures dites de régularisation. 

Or, dans la liste des dépenses du Bureau Pays, nous avons vu des écritures comptables dites de 
régularisation dument approuvées mais pour lesquelles les pièces justificatives n’étaient pas 
disponibles au Bureau Pays. Le détail des transactions y relatif est listé ci-dessous : 

Numéro de la 

transaction  

 Date Code Catégorie de 

la dépense 

Description Montant 

en USD 

6180826 19 Oct. 2015 74599 Other costs 
UNDP cost 

recovery chrgs-Bills 
159 087 

6181060 19 Oct. 2015 74599 Other costs 
UNDP cost 

recovery chrgs-Bills 
109 877 

Total 268 964 

Nous avons eu l’explication du Bureau Pays que les dépenses susmentionnées correspondent à la 
régularisation du recouvrement des coûts de la Centrale d’Achat du PNUD PSO à Copenhague sur 
les acquisitions effectuées par elle et que les pièces relatives à ces dépenses se trouvent par 
conséquent à Copenhague. 

Ceci dit, les deux transactions mentionnées plus haut sont incluses dans la liste de transactions du 
Bureau Pays mise à notre disposition et que nous avons audité. En l’absence d’un code 
d’identification spécifique les rapportant à la Centrale d’Achat du PNUD PSO à Copenhague, elles 
ne sont pas facilement identifiables comme des transactions qui ont été effectués par le PNUD à 
Copenhague. 

Catégorie de priorité : Moyenne 

Recommandation :  

Il est impératif que les transactions avec le siège du PNUD soient non seulement identifiables dans 
Atlas mais également confirmées périodiquement pour s’assurer de l’exactitude des 
enregistrements. 
 

Commentaires de l'équipe de la direction :  

Il s’agit des recouvrements des coûts de 4,5% sur les acquisitions du matériel d’appui aux scrutins. 

Par ailleurs, nous précisons que ce recouvrement des coûts est calculé sur la base des bons de 
commandes émis. 

Aussi, pour une meilleure compréhension, nous avons préparé un tableau récapitulatif qui présente 
la situation des montants recouvrés par PSO (268 914.91 USD). 

Enfin, la différence de 48.86 USD représente le recouvrement des coûts du processus de paiement 
appliqué par le bureau du Burundi sur les frais de mission payés à M. NDAYICARIYE PIERRE 
CLAVER, Président de la CENI et Mme. NDAYIKEZA AGNES, cadre de la CENI dans le cadre de 
leur mission d’inspection et de suivi de la production du matériel d’appui aux scrutins. Il s’agit des 
vouchers 72606 et 72709. 
 

Réponse des auditeurs :  

Il est entendu que les pièces justificatives de ces transactions citées ci haut nous ont été 
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présentées lors de notre audit. Néanmoins, comme ces transactions ont été effectués par le 
PNUD à Copenhague nous maintenons que ces transactions ne devaient pas figurer dans la 
liste des transactions qui nous a été présenté car elles sont des transactions en dehors de 
l’entendue de notre audit.  
 
Afin de faciliter l’identification des transactions initiées en dehors du Bureau Pays, un code 
d’identification spécifique doit être inclut dans l’Atlas et par conséquent dans la liste des 
transactions à auditer dans le cas des projets à venir. 
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Observation n° :6 
Titre : Réunions du Comité de Pilotage non-tenues en conformité avec 
le calendrier de réunions établis dans le Document de Projet 

Observation : 

Pour assurer une meilleure coordination et une supervision appropriée, l’Article 5 du Document 
de Projet avait prévu deux mécanismes de coordination : le Comité de Pilotage (CP) et le 
Comité Technique (CT). 
 
Le Comité de Pilotage, sous la co-présidence du Président de la CENI et du Représentant 
Résident du PNUD, devait se réunir une fois tous les mois en vue de faire le point sur l’état 
d’avancement des activités. En cas de besoin, des réunions ad-hoc du CP pouvaient être 
tenues. Comme sous-structure technique et opérationnelle du CP, le CT supervise le suivi 
quotidien des activités du cycle électoral. 

Nous avons noté que le CP ne s’était pas réuni une fois tous les mois comme prévu dans le 
Document de Projet. Sur les 31 mois de durée du projet, il n’y a eu que 9 réunions de CP 
depuis la signature du Document de Projet en novembre 2013 dont la première en juillet 2014 et 
la dernière en avril 2016. 

Catégorie de priorité : Moyenne 

Recommandation :  

Le Bureau Pays doit s’assurer que les provisions contenues dans le Document du Projet sur la 
tenue des réunions soient respectées pour des projets à venir. Dans la mesure du possible les 
termes de références des réunions du CP doivent prendre en considération les contextes 
spécifiques du projet.  

Commentaires de l'équipe de la direction : 

Au cours de la mise en œuvre du PACE 2015, le CP s’est assuré des orientations stratégiques 
de l’assistance technique et financière, tandis que l’UGP s’est attelée à gérer les ressources du 
Basket Fund (BF) et la conduite de l’accompagnement des activités opérationnelles et 
techniques du projet. Le CP était composé des ambassadeurs des pays contributeurs au BF, de 
la CENI et du PNUD. La CENI et le PNUD coprésidaient les travaux du CP et l’UGP assurait 
son secrétariat. 
 
Les projets élections sont atypiques, au-delà des aspects techniques, les UGP doivent 
considérer les forces centrifuges liées aux facteurs et tensions politiques. En effet, les enjeux 
sont plus politiques que techniques. 
 
Après la décision de suspension de l’assistance technique à la Commission Electorale 
Nationale Indépendante (CENI) prise par le siège du PNUD à NY, le 26 juin 2015, le 
Représentant Résident du PNUD au Burundi avait adressé au Gouvernement une 
correspondance le 2 juillet 2015, pour l’informer de la décision du siège. 
 
A partir de cette date, il était impossible de tenir un CP car, le coprésident ne pouvait plus y 
siéger. 
 
Conformément au PRODOC du PACE 2015, signé entre le Gouvernement du Burundi et le 
PNUD, les accords devaient arriver à leurs termes le 31 décembre 2015. 
 
Avant la clôture opérationnelle des activités du PACE 2015, il était indispensable que le CP se 
réunisse pour examiner et statuer sur un certain nombre de points comme : le transfert du 
matériel et des équipements acquis à partir des fonds du panier commun du PACE 2015 à la 
partie nationale. 
 
Avec la mesure de suspension toujours en vigueur, la CENI qui coprésidait le CP ne pouvait 
pas participer à une réunion officielle tant que la mesure de suspension n’était pas levée. 
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Le PNUD par le biais de son Représentant Résident a saisi le Gouvernement le 2 décembre 
2015 pour lui demander « une levée de la suspension temporaire du PACE 2015 », ce qui fut 
accepté le 28 janvier 2016.  
 
En considérant la période sous examen, le projet n’a pas enregistré de faiblesses particulières 
au niveau de la coordination et de la supervision des activités du projet. Le CP ne pouvait pas 
se réunir systématiquement tous les mois sans besoins réels ou décisions et orientations 
stratégiques à définir ou à entériner. En tenant compte de l’environnement et des tensions 
politiques en 2015, les CP avaient opté pour des réunions ad hoc. 
 
En résumé, et pour clarifier cette question : en l’occurrence, si les réunions n’ont pas eu lieu au 
rythme prévu par le document de projet, ce n’est pas l’indication d’une faiblesse au niveau de la 
coordination et de la supervision du projet (qui ont été aussi rigoureuses que possible étant 
donné le contexte et situation politique), mais bien plutôt le reflet d’une impossibilité pratique, 
ainsi que de la capacité du projet à s’adapter de façon pragmatique aux circonstances. De plus, 
les bailleurs (et la CENI) ne retenaient pas nécessaire d'avoir des réunions plus fréquemment et 
préféraient aussi la circulation d’information par email. 

Même si c’est une situation atypique, qui ne peut en soi servir de modèle, il est de notre opinion 
que la gouvernance du projet a bénéficié, et non souffert, de cette capacité d’adaptation 
reflétant le caractère dynamique de la situation. 

Réponse des auditeurs :  

Nous maintenons cette observation du fait que même s’il y avait force majeure à partir de juin 
2015, il n’empêche que le nombre de réunions pour la période allant de janvier 2014 au juin 
2015 aurait dû être de 18 et non 9 comme c’était le cas pendant toute la durée du projet. 
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Observation n° : 7 
Titre : Faiblesse dans la tenue des carnets de bords et dans la gestion 
du carburant 

Observation : 

L’analyse de la tenue des carnets de bord et de la gestion du carburant a donné lieu aux 
observations suivantes : 

1. Les carnets de bords mis à notre disposition ne sont pas mis à jour que ce soit pour le 
remplissage des consommations en carburant, que pour les entretiens effectués sur les 
véhicules ; 

2. Les carnets de bords ne sont pas vérifiés et contrôlés sur leur bonne tenue par un 
responsable hiérarchique habilité. 

Nous avons relevé des incohérences entre le rapport sur la consommation du carburant produit 
par le fournisseur et les carnets de bords. Ceci implique qu’il y a une faiblesse dans la tenue 
des carnets de bords et la gestion du carburant. 

Catégorie de priorité : Moyenne 

Recommandation :  

Dans l’avenir, les responsables du projet doivent procéder à un contrôle mensuel de la tenue 
des carnets de bords dans le but d’établir un rapport mensuel sur le nombre de litres 
consommés et kilomètre parcouru etc…. Ce rapport devra être confronté à celui du fournisseur 
et les écarts éventuels expliqués. 

Commentaires de l'équipe de la direction : 

L’observation et la recommandation sont prises en compte. 

  



Rapport d’audit financier du PNUD Projet DIM « PACE 2015  » 

 

23 

 

Observation n° : 8 
Titre : Faiblesse relevée dans la prise d’inventaire physique des biens 
du projet 

Observation : 

Selon les règlements du PNUD par rapport à la gestion des immobilisations, un inventaire 
annuel doit être effectué. Cet inventaire nous a été transmis mais cela concerne l’ensemble des 
projets du PNUD-Burundi et non le projet PACE 2015 spécifiquement.  

L'état des actifs et des équipements qui nous a été présenté à des fins d'audit au 31 décembre 
2015 totalisant 485 044 USD est un état comptable qui n’est pas signé ni validé. 

Le projet a procédé à un inventaire de ses biens localisés dans le centre de traitement des 
données et dans les bureaux de l’Unité de Gestion du Projet en dates du 11/05/2016 et 
19/05/2016 respectivement. Un inventaire des biens octroyés dans le cadre de l’appui au scrutin 
a également été effectué le 25/02/2016. 

Néanmoins nous n’avons pas obtenu d’évidence de la tenue d’inventaire physique des biens du 
projet PACE 2015 au 31/12/2015 ni ceux tenue le 25/02/2016, 11/05/2016 et 19/05/2016 
comme mentionné si dessus en absence un procès-verbal signé par tous les membres de 
l’équipe qui ont effectué l’inventaire. 

Catégorie de priorité : Elevée 

Recommandation :  

Dans l’avenir, un inventaire détaillé des biens doit être réalisé au moins une fois par an par une 
équipe mise en place par le responsable. Cet inventaire doit être matérialisé par un procès-
verbal signé par tous les membres de l’équipe avant d’être transmis au projet pour classement.  
 

Commentaires de l'équipe de la direction : 

Le projet prend acte de la recommandation concernant la constitution d’un comité pour effectuer 
l’inventaire et l’établissement d’un procès-verbal dûment signé par tous les membres dudit 
comité. 
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Annexes 

Annexe 1 : Rapport Combiné des Dépenses (CDR) 
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Annexe 2 : Etat des actifs et des équipements 
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Annexe 3 : Evaluation des résultats des audits 

Les observations d’audit sont classées par catégorie en fonction du niveau de priorité des 
recommandations et des causes possibles des problèmes constatés.  
 
Les catégories suivantes de priorités sont utilisées : 
 
Élevée La mesure est considérée comme étant impérative pour s’assurer que le PNUD ne 

s’expose pas à des risques élevés. Le fait de ne prendre aucune mesure est susceptible 
d’entraîner des conséquences et des problèmes graves. 
 

Moyenne La mesure est considérée comme étant nécessaire pour éviter de s’exposer à des 
risques significatifs. Le fait de ne prendre aucune mesure est susceptible d’entraîner des 
conséquences significatives. 
 

Faible La mesure est considérée comme étant souhaitable et devrait déboucher sur un meilleur 
contrôle ou une optimisation des ressources. Le cas échéant, les recommandations à 
faible priorité sont traitées par les auditeurs directement avec la direction du bureau de 
pays au cours de la réunion de restitution et par l’intermédiaire d’une note séparée, 
postérieurement au travail sur le terrain. Par conséquent, les recommandations à priorité 
faible ne sont pas incluses dans le rapport d'audit. 

 




